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Who has never discovered with 

dismay that their email account has 

been hacked?

Some of us have even received 

demands for a ransom to recover 

personal data.

Hacking is becoming increasingly 

widespread, whether by isolated 

individuals out to make a quick buck 

or mafia-type groups specialising in 

industrial espionage and sabotage, 

intent on destabilising firms or services 

and/or inflicting significant economic 

damage. The most toxic of all are 

possibly the mercenaries on the 

payroll of states seeking to damage 

other states, as witness the recent 

diffusion of fake news interfering in 

election campaigns (particularly in 

the US and France) or the attacks on 

centrifuges that set back the Iranian 

nuclear programme. 

Could cyberattacks be launched on 

the commercial air transport system? 

Could airlines, airports, manufac-

turers and subcontractors, as well 

as air traffic management centres, 

air navigation service providers or 

maintenance and repair organisa-

tions be targeted? Is it possible that 

flight safety could be jeopardised 

and passengers’ lives put at risk? Are 

we properly prepared to deal with 

such attacks?

In fact, although passenger pressure 

means that onboard internet connec-

tivity is increasing, the cockpit network 

is protected and kept separate from 

the cabin network.

In addition, data exchanged 

between the ground and the 

cockpit is monitored by ATM and 

the coherence of the various data is 

checked by pilots, who can therefore 

take pre-emptive action.

Nevertheless, there must be no 

missing links in this data transmission 

chain.

The reliability of air transport players 

must also be monitored. The vulner-

ability of increasingly open data 

systems must be made clear to 

accredited staff, who should be 

given the proper training to deal with 

it, as well as undergoing regular moni-

toring and supervisory audits.

Finally, international protection 

procedures, relying mainly on state 

action, must be harmonised.

No-one can claim there will never be 

any cyberattacks. But we are duty 

bound to minimise their occurrence 

and potential consequences.

Cyberattacks  
and aviation

Edito
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Cyber !  
Vous avez dit 

cyber...

Qui ne s’est pas plaint de s’aperce-
voir que son compte de messagerie 
a été piraté ?

Certains même se sont vu demander 
une rançon afin de pouvoir déblo-
quer l’accès à des données person-
nelles.

Les pirates informatiques sont de 
plus en plus nombreux, qu’il s’agisse 
de personnes isolées désireuses 
de récupérer de l’argent ou bien 
de groupes de type mafieux, qui 
mènent des actes d’espionnage 
et de sabotage envers des entre-
prises ou des services publics pour 

les déstabiliser, voire leur causer des 
pertes économiques importantes. 
Les plus malfaisants d’entre eux 
peuvent être des mercenaires à la 
solde d’États, qui cherchent à nuire 
à d’autre États : on notera la diffu-
sion d’intoxications interférant dans 
les campagnes électorales (notam-
ment aux États-Unis et en France) 
ou encore les attaques contre les 
centrifugeuses qui ont retardé le 
programme nucléaire iranien.

Pourrait-il y avoir des cyber-attaques 
contre le monde de l’aviation 
civile commerciale ? Ces attaques 
pourraient viser les compagnies 
aériennes, les aéroports, les construc-
teurs et leurs sous-traitants, mais aussi 
les centres de gestion de la circu-
lation aérienne, les fournisseurs de 
services de navigation ou bien les 
organismes de maintenance et de 
réparations. Ces attaques risque-
raient-elles de mettre en péril la 
sécurité du vol et celle des passa-
gers ? Sommes-nous préparés à faire 
face à de telles attaques ? 

Malgré une connectivité accrue à 
bord des avions, motivée par des 
passagers très demandeurs, le réseau 
cockpit est protégé par des barrières 
et il est disjoint du réseau cabine qui 

sera bientôt ouvert sur le monde 
Internet.

De même, les données échangées 
entre le sol et le cockpit restent sous 
la surveillance des contrôleurs et les 
pilotes doivent vérifier la vraisem-
blance des différentes informations, 
et peuvent donc réagir.

Néanmoins, il reste à s’assurer qu’il 
n’y a pas de “trous dans la raquette” 
dans cette chaîne de transmission de 
l’information.

Il faut aussi contrôler la fiabilité des 
acteurs du transport aérien : les 
personnels doivent être habilités, 
sensibilisés et formés à la vulnérabilité 
de leurs systèmes d’information de 
plus en plus ouverts, et faire réguliè-
rement l’objet d’audits de contrôle 
et de surveillance.

Enfin, il faut œuvrer à la nécessaire 
harmonisation internationale des 
processus de protection, qui relève 
essentiellement de l'action des États.

Personne ne peut prétendre à 
ce qu’il n’y ait jamais de cyber- 
attaque. Notre rôle et notre devoir est 
de minimiser leur occurrence et leurs 
conséquences potentielles.

Thierry PRUNIER

Ancien directeur général des 
programmes d'avions non 
habités, Dassault Aviation, 
vice-président de l’AAE

Former director general 
of unmanned aircraft 
programmes, Dassault 
Aviation, AAE vice president
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Dans les années 1950-60, celles de 
mon enfance, l’an 2000 faisait rêver. 
Les bandes dessinées et les romans 
de science-fiction annonçaient un 
monde dominé par la vitesse des dé-
placements. Les “scooters volants” 
et les avions commerciaux super-
soniques ne seraient-ils pas la suite 
logique de la révolution des chemins 
de fer puis de la démocratisation de 
l’automobile et du transport aérien ? 
Un demi-siècle plus tard, alors que le 
temps est la ressource la plus rare, 
la vitesse reste un enjeu important, 
pour les individus comme pour les 
politiques publiques. Or la vitesse 

moyenne des modes de transport a 
peu changé au cours des dernières 
années. Pourquoi les scénarios fu-
turistes ne se sont-ils pas concré-
tisés ? Pourquoi les gains de vitesse 
ne sont-ils pas la seule variable 
à prendre en compte pour com-
prendre les ressorts de la mobilité ?

Gains de vitesse  
et “hyper-mobilité”
En France, chacun parcourt en 
moyenne 40 km par jour, plus de 
14 000 km par an. Cette “hyper- 
mobilité”, quand on la compare 
à celle de nos ancêtres, s’accom-
pagne de programmes d’activités 
de plus en plus variés. Sans accroître 
notre budget “temps de transport”, 
environ une heure par jour, ni la 
part de notre revenu consacrée à 
la mobilité (environ 15 %), nous avons 
intensifié nos modes de vie en les 
rendant plus agiles. La démocrati-
sation de l’accès à la vitesse a été 
un facteur-clé du changement.

La figure n°1 résume l’évolution de 
la mobilité des Américains de 1880 
à 2000. Elle indique une croissance 
régulière (+2,7 % par an, comme le 

revenu) des distances quotidiennes 
parcourues par chaque habitant. 
Un Américain faisait 4 km par jour 
en 1880 contre près de 80 km au-
jourd’hui. Cette multiplication par 20 
a été possible parce que les modes 
rapides se sont progressivement 
substitués aux modes lents. 

La croissance permanente des 
distances suppose donc des chan-
gements structurels. La mobilité a 
progressé régulièrement parce que 
l’automobile a progressivement 
remplacé la marche à pied et les 
voitures à cheval. Dans cette pers-
pective, l’obsolescence relative 
qui a frappé les chemins de fer au 
début du XXe siècle est peut-être en 
train de toucher l’automobile. Dans 
de nombreux pays développés, les 
distances parcourues en voiture par-
ticulière n’augmentent plus. Non 
pas parce que la mobilité totale a 
diminué, mais parce qu’une partie 
des déplacements s’est reportée sur 
des modes plus rapides comme les 
trains à grande vitesse ou, de plus 
en plus, les avions. L’histoire de la 
mobilité serait donc une succession 
de vagues technologiques où les 
modes rapides voient croître leur 
part de marché, au détriment des 

In the 1950s and 60s, we children 

dreamed of the year 2000. Comics 

and science fiction depicted a world 

dominated by speed. Weren’t “flying 

scooters” and supersonic airliners 

the logical heirs to the rail revolution 

and the democratising of road and 

air transport? Half a century later, 

with time the resource in shortest 

supply, speed remains an important 

factor, both for individuals and in 

terms of public policy. And yet the 

average speed of the various means 

of transport has changed very little 

in recent years. Why have such fu-

turistic scenarios not come about? 

Why is speed not the only factor when 

exploring mobility issues?

Increased speed  
and “hypermobility”

The average French person travels 

40 km per day, i.e. over 14,000 km 

a year. This “hypermobility” as 

compared to our ancestors goes 

hand in hand with a greater variety 

of activities. Without increasing our 

travel time, which has stayed at 

around one hour a day, or the share 

of our salary devoted to mobility 

(around 15 %), we have intensified 

our lifestyles by making them more 

agile. A key factor for change has 

been the democratising of access 

to speed.

Figure 1 summarises the changing 

mobility patterns of Americans 

between 1880 and 2000. It reveals 

that the distance travelled daily by 

each citizen grew steadily at a rate 

of 2.7 per year, as did their salary. An 

average American travelled 4 km per 

day in 1880 as against 80 km today. 

This twenty-fold increase has come 

about for the simple reason that faster 

modes of transport have gradually 

replaced slower ones. 

The steady increase in distance 

travelled presupposes structural 

changes. Mobility progressed steadily 

as the automobile gradually replaced 

walking and horse-drawn carriages. 

But the car may now be experiencing 

something akin to the relative obso-

lescence that hit the railways in the 

early twentieth century. In many 

developed countries, the distance 

travelled in private cars is no longer 

rising. Not because there has been 

a decrease in overall mobility, but 

because passengers have turned 

to more rapid modes of transport 

such as high-speed trains or, in-

creasingly, aircraft, for some of these 

trips. Mobility would thus appear to 

evolve according to a succession 

of technological waves by which 

faster modes of transport increase 

their market share to the detriment 

of slower ones. Will technical progress 

prolong this trend indefinitely?

Hypermobility and 
air transport: 

logic and limitations in 
the search for speed

Hyper-mobilité et 
transport aérien :

logique et limites de la 
recherche de vitesse
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Yves CROZET

Professor, University of Lyon 
(France), Transport, Urban 
Planning, Economics Laboratory 

Professeur à l'Université de Lyon, 
laboratoire Aménagement 
Économie Transport
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modes plus lents. Cette tendance va-t-elle 
se poursuivre indéfiniment grâce au progrès 
technique ?

Les limites de la vitesse 
Les records de vitesse ont marqué l’histoire 
des transports. En 1960, aux États-Unis, une 
automobile équipée d’un moteur d’avion 
a franchi le mur du son. Dès les années  
1950, des avions supersoniques ont été 
expérimentés et transformés en avions 
commerciaux. Le premier vol de Concorde 
date de 1969. De 1979 à 2006, la SNCF a 
régulièrement amélioré son propre record 
de vitesse sur rail : 370 km/h en 1978 et 
574,8 km/h en avril 2007 sur la nouvelle ligne. 
Récemment le Linear Chuo Shinkansen, 
en construction au Japon, a dépassé les 

600 km/h et un projet futuriste nous annonce 
en Californie un train baptisé “Hyperloop” 
qui dépasserait les 1 000 km/h. 

Les gains de vitesse ne se traduisent pourtant 
pas toujours commercialement. On peut 
même se demander si le propre du XXIe 
siècle ne sera pas une faible progression, 
asymptotique, de la vitesse moyenne de 
déplacement. En matière de vitesse, l’au-
tomobile illustre bien les limites du toujours 
plus. Sa vitesse moyenne, l’un de ses atouts 
essentiels au regard des modes concurrents, 
est de plus en plus limitée. D’abord pour 
des raisons de sécurité routière, ensuite 
parce que, notamment en zone urbaine, 
elle consomme beaucoup d’espace pour 
rouler et stationner. Phénomène moins 
connu, les ingénieurs de trafic ont montré 

qu’il existait une relation non linéaire entre 
vitesse et débit. Si la vitesse est très élevée 
sur une route, le débit est faible, l’accroître 
suppose de réduire la vitesse. Puis, une fois 
un certain seuil franchi, la vitesse et le débit 
diminuent de concert. 

La vitesse optimale pour la société n’est 
donc pas la vitesse maximale mais celle 
qui maximise le débit. C’est la raison pour 
laquelle il est légitime de s’interroger sur un 
projet comme Hyperloop qui veut tripler la 
vitesse des trains mais en divisant par 10 le 
débit de l’infrastructure par rapport à une 
ligne TGV classique. C’est tout simplement 
contraire à l’intérêt général.

Le transport aérien supersonique est 
confronté au même problème. Le dernier 
vol de Concorde a eu lieu le 24 octobre 
2003. Était-ce la fin de l’ère supersonique 
pour l’aviation commerciale ? Certains in-
génieurs et entrepreneurs pensent que non 
et les projets de relance ne manquent pas. 
La NASA a récemment présenté des projets 
montrant que les vols supersoniques com-
merciaux pourraient reprendre dans les 15 
prochaines années1.

Mais est-ce une information ou un leurre 
destiné à entretenir un rêve ? Outre la 

1. http://www.gizmag.com/supersonic-passenger-air-

craft-revival/32600/
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The limits to speed 

Speed records have studded the history 

of transportation. In the US in 1960, a car 

fitted with an aircraft engine broke the sound 

barrier. In the 1950s, supersonic aircraft were 

experimented and transformed into com-

mercial aircraft. The first Concorde flight 

dates back to 1969. From 1979 to 2006, 

the French railway company SNCF steadily 

improved its own speed record: from 370 

km/h in 1979 to 574.8 km/h in April 2007. The 

Linear Chuo Shinkansen, under construction 

in Japan, recently topped the 600 km/h 

mark and a futuristic project in California, 

called “Hyperloop”, is expected to exceed 

1000 km/h. 

Greater speed, however, does not always 

mean commercial success. One wonders 

even whether the 21st century might be 

characterised by low, asymptotic progress 

in average travel speed. The car is a good 

illustration of the limits of a frenetic pursuit 

of speed. Its average speed, a major asset 

vis-à-vis competing modes of transport, is 

more and more limited. Firstly because of 

road safety, and secondly because, es-

pecially in urban zones, it requires a large 

amount of driving and parking space. A lesser 

known phenomenon has been highlighted 

by traffic engineers, who underline a non-
linear relationship between velocity and flow. 
At very high speeds the flow level is low and 
to raise it requires a lowering of speed. Once 
a certain threshold has been crossed, speed 
and flow decrease in concert. 

The optimal speed for society is therefore 
not the maximum speed but that which 
maximises flow. This is why one is justified 
in calling into question a project like  
Hyperloop, which aims to triple train speed 
by cutting infrastructure flow by a factor of 
ten with regard to traditional high-speed train 
lines. This is quite simply going against the 
general interest.

Supersonic air transport faces the same 
problem. The final flight of Concorde took 
place on 24 October 2003. Was it the end 
of an era for commercial supersonic flight? 
Some engineers and entrepreneurs disagree 
and there is no lack of projects to revive it. 
NASA recently presented projects showing 
that commercial supersonic flights could 
resume operations within the next 15 years1.

Is this true, or is it the stuff of dreams? Aside 
from the noise issue as the aircraft breaks 
the sound barrier, a revival of supersonic 
transport comes up against a problem of 

1. http://www.gizmag.com/supersonic-passenger-air-

craft-revival/32600/
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Figure 1 : Évolution des distances parcourues en kilomètres par personne et par jour depuis 1800 aux États-Unis. 
Figure 1: Evolution in the distance travelled in the US per person, per day since 1800 (in kilometres).  
Diagramme © Ausubel J.H., C. Marchetti, P.S. Meyer, (1998), Toward green mobility: the evolution of transport, European Review, Vol. 6, N. 2, pp.137-156
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cost-efficiency. Its cost is infinitely higher than 
that of subsonic aviation, which is constantly 
dropping. In 2003, a Paris-New York return 
flight on Concorde cost 15 times as much as 
a traditional flight, for a mere fifty per cent 
gain in flight time. This saving of three hours 
(assuming these were not lost in transit) was 
justified only for the very few willing to pay 
several thousand euros for the pleasure of 
arriving an hour earlier. Searching for speed 
at all costs therefore means limiting one’s 
market to a niche clientele. 

Physical speed and 
economic speed

At a time of democratisation and massifi-
cation, the relevance of a mode of transport 
and its potential for development do not 
depend on physical speed alone. Subsonic 

air transport is a good illustration. Its com-

mercial success is linked to the fact that it 

embraced sustainability in the form of the 

notion of “generalised speed”. This notion 

establishes a relationship between distance 

and journey time by taking into account, on 

the one hand, transport time and, on the 

other, the working time necessary to pay for 

the travel cost.

Generalised speed is defined as follows: 

Specialists will note that 

it consists of a harmonic 

m e a n  b e t w e e n 

physical speed (Vp) 

and “economic” speed, i.e. the cost of a 

kilometre (k) set against an hourly wage (w). 

This notion has a dual interest:

• It explains our craving for speed when 

salaries increase and/or transport costs 

fall. Generalised speed increases in these 
cases even if physical speed is stable. 
In France, the cost of air transport has 
decreased and the number of air passen-
gers has increased by 50 % since 2000.  
And yet the consumption of kerosene 
has not increased. This stability can be 
explained by the reduction in engine unit 
consumption and the significant increase 
in load factor. While the speed of a 
commercial aircraft has stayed the same, 
the generalised speed of air transport has 
risen strongly due to a significant drop in 
the k/w ratio. This accounts for its success.

• Similarly, generalised speed also reveals 
that there is no point in increasing 
physical speed if it impacts negatively 
on economic speed (number of kilome-
tres per working hour). Even given an 
infinite physical speed, generalised speed 
evolves in an inverse relationship to the 
k/w ratio (cost per kilometre over hourly 
wage). This is then what decrees whether 
a mode of transport has a future or not. 

We would do well to heed the lessons of air 
transport and its global commercial success. 
Gains in physical speed are only worthwhile 
for society if there is an attendant improve-
ment in economic speed, via falling costs 
and/or a growth in revenue. This reality 
should hold our attention more than the 
whims of a handful of billionaires.
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Le Linear Chuo Shinkansen (603 km/h) au Japon. / Linear Chuo Shinkansen (603km/h) in Japan. Photo © J.R.-Maglev By Yosemite, via Wikimedia Commons

Hyperloop (1000 km/h) plutôt que TGV en Californie ? / Hyperloop (1000 km/h) rather than TGV in California? 

Photo © HTT
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transport

question du bruit lié au franchissement 
du mur du son, le renouveau du transport 
supersonique se heurte en effet à un 
problème économique. Son coût est infi-
niment supérieur à celui de l’aviation sub-
sonique, laquelle ne cesse de réduire les 
siens. En 2003, un aller-retour en Concorde 
de Paris à New York coûtait 15 fois plus 
cher qu’un vol classique pour une durée 
seulement deux fois moindre. Les trois heures 
gagnées (à supposer qu’elles ne soient pas 
perdues dans les acheminements…) ne se 
justifiaient que pour des personnes, très peu 
nombreuses, prêtes à payer plusieurs milliers 
d’euros pour gagner une heure. Rechercher 
la vitesse à tout prix revient donc à se limiter 
à une clientèle de niche. 

Vitesse physique  
et vitesse économique
À l’heure de la démocratisation et de la 
massification, la pertinence d’un mode de 
transport et ses potentialités de dévelop-
pement ne dépendent que partiellement 
de la vitesse physique. Le transport aérien 
subsonique le montre. Son succès com-
mercial est lié au fait qu’il a su se soumettre 
à une contrainte de soutenabilité que l’on 
peut résumer par la notion de “vitesse  
généralisée”. Elle rapporte la distance au 
temps de parcours en prenant en compte 

le temps de transport d’une part et le  
temps de travail nécessaire pour payer le 
coût du déplacement d’autre part.

La vitesse généralisée se définit comme suit : 
Les spécialistes remar-
queront qu’il s’agit 
d’une moyenne har-
monique entre la  
vitesse physique (Vp) et 

la vitesse “économique”, soit le coût d’un 
kilomètre (k) rapporté au revenu horaire (w). 
L’intérêt de cette notion est double.

• Elle explique notre fringale de vitesse 
lorsque le revenu augmente et/ou que 
le coût du transport diminue. La vitesse 
généralisée augmente en effet dans 
ce cas-là même si la vitesse physique 
est stable. En France, le coût du trans-
port aérien a baissé et le nombre de 
passagers aériens a progressé de 50 % 
depuis 2000. Pourtant la consommation 
de kérosène n’a pas augmenté. La 
réduction des consommations unitaires 
des moteurs et l’accroissement sensible 
du taux d’emport expliquent cette 
stabilité. Alors que la vitesse commer-
ciale des avions est restée la même, la 
vitesse généralisée du transport aérien a 
augmenté fortement du fait de la baisse 
sensible du ratio k/w. Son succès vient 
de là.

• Symétriquement, la vitesse généralisée 
éclaire aussi les limites des gains de 
vitesse physique. Ils n’ont pas d’intérêt 
s’ils dégradent la vitesse économique 
(nombre de km par heure de travail). 
Même avec une vitesse physique infinie, 
la vitesse généralisée évolue comme 
l’inverse du rapport k/w, le coût du 
kilomètre rapporté au revenu horaire. 
C’est donc lui le juge de paix, celui qui 
nous dit si un mode de transport est ou 
non un mode d’avenir. 

Retenons donc la leçon du transport aérien 
et de ses succès commerciaux planétaires. 
Les gains de vitesse physique n’ont d’intérêt 
pour la collectivité que si la vitesse éco-
nomique progresse aussi, par la baisse des 
coûts et/ou la croissance des revenus. Cette 
réalité doit plus retenir notre attention que 
les chimères de quelques milliardaires.

AAE Newsletter – No. 104 – Sept.-Oct. 2017

Nouveaux avions de ligne supersoniques. / New supersonic airliners.  Photo © NASA/Lockheed Martin Corporation

Crozet Y., 2015, “Maglev (603 km/h), 
Hyperloop (1100 km/h)… Vers un 
“retour sur terre” de la très grande 
vitesse ?,” in revue Transport n°491, 
Mai-Juin, pp 5-15

Crozet Y., 2016, “Hyper-mobilité 
et politiques publiques : changer 
d’époque ?”, Economica, 192 p.
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Focus

Depuis les prémices de l’avia-
tion commerciale, Aéroports de 
Paris (ADP), établissement public, 
gérait les aéroports parisiens, et les 
chambres de commerce et d’indus-
trie exploitaient les aéroports régio-
naux, dans le cadre de concessions. 
La révolution ? Elle est intervenue en 
2004, avec la loi de décentralisation, 
et en 2005, avec la loi aéroportuaire. 
Ces deux lois ont tracé les grandes 
orientations : 

• Aéroports de Paris devient une 
société anonyme détenue à plus 
de 50 % par l’État, bénéficiant de 

la propriété de son sol et d’une 
licence d’exploitation ;

• Des grands aéroports régionaux 
restent dans un régime de conces-
sion longue durée de l’État, mais 
deviennent des sociétés aéropor-
tuaires publiques qui ouvriront leur 
capital dans un second temps ;

• Une logique de décentralisation, 
avec une propriété des terrains 
donnée à une ou plusieurs collecti-
vités territoriales, pour les aéroports 
régionaux et locaux.

La première phase a été lancée en 
2006 avec ADP, puis en 2007 avec la 
création de sociétés aéroportuaires 
à Lyon, Toulouse et Bordeaux, et 
également la décentralisation. 

En 2014, tous les grands aéroports 
régionaux métropolitains et ultrama-
rins étaient gérés par des sociétés 
aéroportuaires. Cette transformation 
s’est faite sans heurt social, alors que 
les salariés sont passés d’un statut 
public à un statut privé, ce qui est 
assez remarquable.

La phase suivante fut l’ouverture du 
capital de l’aéroport de Toulouse-
Blagnac, en 2015. Les plates-formes 
de Nice et Lyon ont suivi en 2016, 
dans le cadre de la loi Macron 2. 

Et maintenant ? Le monde aéropor-
tuaire voit l’apparition d’opérateurs 
privés, soit comme actionnaires 
principaux, soit comme opérateurs 
pour le compte des collectivités 
territoriales.

Cette évolution des modes de 
gestion est mondiale. En Europe, 
de nombreux aéroports sont encore 
sous statut public, mais le privé prend 
une part toujours plus importante 
(75 % du trafic européen est assuré 
par des aéroports non publics).

Dans les petits aéroports régionaux, 
les collectivités devenues proprié-
taires ont lancé des délégations 
de service public (DSP) qui ont vu 
l’émergence d’acteurs privés impor-
tants (Vinci, Edeis – ex-SNC Lavallin –, 
Transdev, Egis) et le retrait progressif 
des CCI, sauf en cas d’alliance avec 
un industriel.

Since the early days of commer-

cial air transport, Paris airports were 

managed by a state-owned body, 

ADP (Aéroports de Paris), and 

regional airports by the chambers 
of commerce and industry, through 
concessions. But 2004 saw a revolu-
tion in the shape of the decentralisa-
tion law, followed by the airport law 
in 2005. These two laws set out the 
main lines for change: 

• ADP became a limited company, 
with a majority of shares held by 
the state, benefiting from land 
ownership and an operating 
licence; 

• Major regional airports remained 
under long-term state concessions, 
but were transformed into public 
airport corporations, destined to 
open their capital;

• The logic was one of decentralisa-
tion, in which land ownership of 
regional and local airports was 
handed over to one or more 
regional and local authorities.

The first phase began in 2006 with 
ADP, then in 2007 came the main 
thrust of decentralisation with the 
creation of airport corporations in 
Lyon, Toulouse and Bordeaux. 

In 2014, all major metropolitan and 
overseas regional airports were 
managed by airport corporations. 
This remarkable transformation, which 
involved employees switching from 
the public to the private sector, was 
achieved without social upheaval.

French airports: 
managing change

Aéroports français :  
la gestion du 
changement

Jean-Michel VERNHES

Chairman of the Board, Toulouse-
Blagnac airport, former president 
of UFA (Union of French airports), 
AAE correspondent 

Président du directoire de l'Aéro-
port de Toulouse-Blagnac, ancien 
président de l’Union des aéroports 
français, correspondant de l’AAE

Aéroport de Toulouse-Blagnac / Toulouse-Blagnac Airport Photo © ATB
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The following phase involved Toulouse-
Blagnac airport opening its capital in 2015. 
Nice and Lyon airports followed suit in 2016, 
within the framework of the Macron 2 law. 

So what now? The airport world is witnessing 
an influx of private operators, either as 
majority stakeholders or operating on behalf 
of local authorities.

This evolution in management methods is a 
global one. In Europe, many airports are still 
state owned, but the private sector repre-
sents a growing share (75 % of European 
traffic is handled by private airports). 

In the smaller regional airports, ownership 
was handed over to local authorities which 
proceeded to launch public service delega-
tion contracts with emerging private sector 
players such as Vinci, Edeis (formerly SNC 
Lavallin), Transdev and Egis. The chambers 
of commerce and industry progressively 
withdrew, except where industrial alliances 
were formed. 

The introduction of private investment is a 
key factor for development in large regional 
airports; these stakeholders bank on a strong 
rise in traffic to boost the financial results 
of the airport. Having invested consider-
able sums in purchasing public shares, they 
expect a return on investment and are 

understandably eager to increase turnover 
and operational margins.

This ambition must be squared with the 
primary mission of such airports: to be at the 
service of their catchment area and boost 
the regional economy. It is easy to see why 
a high-quality relationship between private 
investors and local authorities and players is 
essential. To achieve such a relationship, all 
players participate in supervisory boards and 
present their approach for developing the 
airport, with the goal of reaching a common 
strategy. In smaller airports under delega-
tion contracts, relations with local authorities 
must likewise be very strong in order to build 
up a joint vision for developing the airport 
and its catchment area.

Where does the state place itself within 
this revolution it has set in motion? Initially 
it played a triple role of owner, regulator 
and operator. Today it has maintained its 
role as regulator – and owner in the case of 
the major regional airports – but is gradually 
abandoning its operating role in the latter, 
giving more weight to its role of regulator. 

Finding the right balance in terms of 
economic regulation between the different 
demands of airlines (affordable airport 
taxes) and private players (return on invest-
ment) is tricky, as can be seen in discussions 

on the regulation perimeter and choice 
between the single, dual and hybrid till. It 
is an ongoing debate, particularly in France 
where the independent surveillance body 
ASI was set up only recently.

The next evolution in the airport world 
– privatisation of ADP and certain major 
regional airports (Marseille and Bordeaux) – 
could soon be underway. 

As far as smaller, decentralised airports 
are concerned, reflections should focus 
on rationalisation and specialisation; with 
fewer than 500,000 passengers per year, 
some struggle to break even and are often 
subsidised by public money.

The larger French regional airports are 
moderately sized compared with their 
European counterparts and must grow, by 
enhancing air connectivity, developing their 
network of short and medium-haul routes on 
a low-cost model and proposing a larger 
number of long-haul routes for instance. 
They have a strong potential for develop-
ment, with benefits for their region as well 
as their stakeholders. 

The current attractiveness of these struc-
tures to industry and investment funds is 
proof of this. Airports are more than ever 
an economic lever for France. 

Dans les grands aéroports régionaux, l’intro-
duction d’investisseurs privés est un facteur 
de développement des plates-formes, car 
ces acteurs misent sur une forte hausse du 
trafic, avec sa conséquence sur les résul-
tats financiers de l’entreprise. Ayant investi 
des sommes importantes en rachetant les 
parts de l’État, ils attendent un retour sur 
investissement et ont le souci de développer 
fortement le chiffre d’affaires et la marge 
opérationnelle, une logique inscrite dans 
leur métier d’investisseurs.

Cette volonté est à mettre en regard de 
la mission première des aéroports : être 
au service de leur territoire et favoriser la 
croissance de l’économie régionale. On 
comprend aisément que la qualité de la 
relation des investisseurs privés avec les 
collectivités territoriales et les acteurs locaux 
est un enjeu majeur. Cette relation se traduit 
par une cohabitation au sein des conseils 
de surveillance, où chaque actionnaire 
présente son approche du développement 
de la plate-forme, avec l’objectif d’aboutir 
à une stratégie partagée. Dans les petits 
aéroports sous régime DSP, le lien avec 
les collectivités territoriales doit également 
être fort pour partager une vision commune 
du développement de l’aéroport et de sa 
région.

Dans cette évolution qu’il a engagée, 
comment l’État se positionne-t-i l  ? 
Initialement, il avait trois rôles : propriétaire, 
régulateur et opérateur. Il conserve le rôle 
de régulateur, et celui de propriétaire pour 
les grands aéroports régionaux. Mais dans 
ces derniers, il abandonne peu à peu son 
rôle d’opérateur, infléchissement qui donne 
plus de poids à son rôle de régulateur. 

Mettre en place un cadre de régulation 
économique stable et équilibré entre la 
demande des compagnies aériennes 
(maîtrise des tarifs aéroportuaires) et le 
souhait des acteurs privés (retour sur inves-
tissement) est une question sensible. Cette 
problématique s’exprime à travers les discus-
sions actuelles sur le périmètre de régula-
tion, la caisse unique, la caisse double et 
la caisse aménagée. C’est un vrai débat, 
particulièrement en France où l’Autorité de 
surveillance indépendante (ASI) n’a été 
créée que très récemment.

La prochaine évolution du monde aéropor-
tuaire, relative à la privatisation d’ADP 
et celle des grands aéroports régionaux 

concernés par la réforme (Marseille et 
Bordeaux), pourrait être bientôt d’actualité. 

Sur les petits aéroports décentralisés, la 
rationalisation du nombre de plates-formes 
et leur spécialisation devraient être au 
cœur des réflexions ; celles dont le trafic 
est inférieur à 500 000 passagers annuels 
peinent à atteindre la rentabilité et sont 
souvent financées par l’argent public.

Quant à nos grands aéroports régionaux, 
ils ont une taille modeste à l’échelle 
européenne et doivent grandir, en jouant 
la carte de la connectivité aérienne, en 
développant leur réseau de lignes court 
et moyen-courrier en modèle low-cost et 
en proposant un nombre plus important de 
lignes long-courrier. Ces aéroports régionaux 
présentent un fort potentiel de développe-
ment, au bénéfice de leur région autant 
que de leurs actionnaires. 

L’appétence des industriels et des fonds 
d’investissement qui entrent actuellement 
dans ces structures en témoigne. Les 
aéroports sont plus que jamais un levier 
économique pour la France. 

Aéroport de Toulouse-Blagnac / Toulouse-Blagnac Airport Photo © ATB
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Focus

Le Canada est le deuxième plus 
grand pays du globe et les vastes 
espaces qui le caractérisent font 
rêver. Cependant, la faible densité 
de la population et la rigueur du 
climat canadien posent des défis 
importants en matière de transport. 
Certaines communautés enclavées 
dépendent exclusivement du trans-
port aérien pour se déplacer et 
attendent souvent les mois d’hiver 
pour profiter de la liberté que leur 
offre la motoneige. Dans un tel 
contexte, les politiques publiques 

en matière de transport doivent être 
développées avec soin pour assurer 
que la population canadienne ait 
accès à un réseau de transport qui 
soit sécuritaire, fluide, et relativement 
abordable. À ces critères s’ajoute 
maintenant celui de la mobilité 
durable.

Les aéroports sont un élément crucial 
du système de transport canadien. 
Ils font actuellement l’objet d’une 
réflexion approfondie de la part du 
gouvernement canadien et de diffé-
rents groupes d’intérêt. La structure 
de propriété et de gouvernance des 
aéroports canadiens, de même que 
le mode et le niveau de taxation, 
sont au cœur de ce questionne-
ment.

On dénombrait 1 889 aérodromes au 
Canada lors du décompte effectué 
en février 2012. Vingt-six de ces 
aéroports accueillent environ 90 % 
de tous les passagers réguliers et du 
fret au Canada, et font partie de 
ce qu’on appelle le Réseau national 
d’aéroports (RNA). Ce réseau a été 
institué en 1994 alors que le gouver-
nement canadien promulguait sa 
Politique nationale des aéroports 
(PNA), laquelle a considérablement 

modifié la structure de propriété 
des aéroports canadiens. Les 26 
grands aéroports auxquels le statut 
d’aéroport national a été accordé 
étaient jusque-là propriété de l’État 
canadien. À partir de 1994, leur 
exploitation, leur gestion et leur 
développement ont été cédés à 
des administrations aéroportuaires 
locales. Le gouvernement fédéral 
étant demeuré propriétaire de 
ces aéroports, les administrations 
aéroportuaires doivent payer un 
loyer en vertu d’un bail de 60 ans qui 
leur permet d’exploiter les aéroports. 
Les autres aérodromes sont regrou-
pés en différentes catégories, par 
exemple les aéroports régionaux et 
locaux, dont des groupes locaux et 
régionaux sont devenus propriétaires 
en 1994 et en assurent l’exploitation, 
et les aéroports éloignés des grands 
centres, qui sont exploités pour le 
compte du gouvernement fédéral 
par des municipalités ou des groupes 
locaux. Le gouvernement fédéral 
s’est engagé à continuer de financer 
l’exploitation de ces aéroports en 
raison de la nécessité de conserver 
l'aide aux collectivités éloignées 
afin qu'elles demeurent acces-
sibles toute l'année. La propriété 
de certains aéroports a été cédée 

Canada is the second largest 

country in the world and its 

wide-open spaces are the stuff of 

dreams. However, the low density 

of the population and rigours of the 

Canadian climate produce some 

major transport challenges. Certain 

remote communit ies depend 

exclusively on aviation for transpor-

tation, waiting impatiently for the 

winter months and the freedom of 

snowmobiles. Given such a context, 
public transport policy must be 
developed very carefully to ensure 
that the entire Canadian population 
has access to a transport network 
that is safe, efficient and affordable, 
as well as sustainable.

Airports are a crucial element in 
the Canadian transport system. 
They are currently the object of an 
in-depth reflection by the Canadian 
government and various interest 
groups. At the heart of this study 
is the property and governance 
structure of Canadian airports, as 
well as their method and level of 
taxation.

In February 2012, an official count 
put the number of aerodromes in 
Canada at 1,889. Twenty-six of these 
airports currently receive around 90 % 
of all scheduled passengers and 
freight in Canada. They are members 
of the National Airport System (NAS), 
a network set up in 1994 when the 
Canadian government passed its 
National Airports Policy (NAP) greatly 
modifying the property structure of 
Canadian airports. Until that point, 
the 26 major airports that possessed 

the status of a national airport 

were the property of the Canadian 

state. But from 1994 on, operations, 

management and development 

were handed over to local 

airport administrations. The federal 

government retained ownership of 

these airports under the terms of 

a 60-year lease requiring airport 

administrations to pay rent in order 

to operate. The other aerodromes 

are sorted into various categories, for 

example regional and local airports – 

for which local and regional groups 

took over ownership and operations 

in 1994 – and remote airports, 

operated on behalf of the federal 

government by local councils or 

groups. The federal government has 

committed to funding the operation 

of such airports to continue to aid 

remote regions so that they remain 

accessible all year. Ownership of 

certain airports was handed over 

to local government in 1994. The 

map opposite, for example, shows 

the distribution and ownership 

(governments of Canada or Quebec, 

local organisation, other) of the 146 

airports of the Quebec province.

Canadian airports' 
business model

Le modèle des 
aéroports canadiens

Isabelle DOSTALER

Aaron NSAKANDA

Dean, Faculty of Business 
Administration Memorial 
University, member of the 
Aviation Think Tank at  
Concordia University

Professor of Logistics Sprott 
School of Business Carleton 
University, member of the 
Aviation Think Tank at  
Concordia University

Doyenne, Faculty of Business 
Administration Memorial 
University, membre du Aviation 
Think Tank de l’université 
Concordia

Professeur de logistique, Sprott 
School of Business, Carleton 
University, membre du Aviation 
Think Tank de l’université 
Concordia
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aux gouvernements provinciaux en 1994. À 
titre d’exemple, la carte ci-dessus montre la 
répartition des 146 aéroports qu’on retrouve 
dans la province de Québec et en indique 
la propriété : gouvernement du Canada, 
gouvernement du Québec, organisme 
municipal, autre.

La Politique nationale des aéroports 
canadiens promulguée en 1994 aura sans 
doute permis aux aéroports nationaux de 
se développer et de devenir plus compé-
titifs. Cependant, le modèle est loin d’être 
parfait, et entraîne certains effets pervers. 
Par exemple, il deviendra plus difficile pour 
les administrations des 26 grands aéroports 
d’obtenir des capitaux sur les marchés 
financiers lorsque la fin du bail de 60 ans 

approchera. De plus, il est frustrant pour ces 
administrations qui exploitent les aéroports 
d’investir afin d’améliorer des entités dont 
elles ne sont pas propriétaires. Elles se 
plaignent également d’être doublement 
taxées car elles doivent payer un loyer au 
gouvernement fédéral ainsi que des taxes 
municipales. Les plus petits aéroports font 
également face à des défis importants. Il est 
impossible pour ceux qui n’accueillent pas 
de vols réguliers d’obtenir un appui financier 
du gouvernement fédéral pour des projets 
d’amélioration. De plus, la faible densité 
de la population dans plusieurs régions 
éloignées du Canada fait que les vols 
réguliers ne sont pas rentables.

Le gouvernement du Canada a récem-
ment entrepris un examen de la Loi sur 
les transports au Canada. Le rapport du 
comité d’examen qui a été soumis en 
2016 reconnaît que le niveau de taxation 
élevé nuit sévèrement à la compétitivité des 
grands aéroports canadiens. Alors que tous 
les acteurs du transport aérien au Canada 
sont en accord avec cette observation, la 
recommandation du comité d’examen de 
privatiser les grands aéroports canadiens 
en a surpris plusieurs. Le National Airlines 
Council of Canada invitait récemment1 les 
parlementaires canadiens à renoncer à ce 
projet en citant l’exemple peu concluant 
de l’Australie et en arguant que les attentes 
des actionnaires quant au retour sur inves-
tissement entraîneront une hausse des 
frais aéroportuaires et des billets d’avion. 
Plus de 20 ans après la promulgation de 
la Politique nationale des aéroports, il est 
grand temps de réviser celle-ci. Bien qu’il 
soit impératif de reconsidérer la structure 
de propriété des aéroports canadiens, la 
vente des grands aéroports est une solution 
qui doit être considérée prudemment. De 
plus, les petits aéroports, dont la situation 
financière est souvent précaire, ne doivent 
pas être oubliés, car ceux-ci constituent un 
outil de développement économique pour 
les communautés éloignées.

1. https://t.co/HD59pG8rfI

The Canadian National Airport Policy of 1994 
has undoubtedly enabled national airports 
to develop and become more competitive. 
The model is far from perfect, however, and 
has produced some rather unfortunate side 
effects. For example, it will become more 
difficult for the administrative bodies of the 
26 major airports to obtain capital on the 
financial markets as the end of the 60-year 
lease approaches. And it is frustrating for 
airport administrators to invest in improving 
structures they do not own. They complain 
of a double taxation, moreover, since they 
have to pay rent to the federal government 
as well as local taxes. Smaller airports 
are also facing major challenges. Only 
those who receive scheduled flights can 
obtain financial support from the federal 
government for enhancement projects. And 
yet the low density of the population in the 
remotest areas of Canada means that it is 
difficult for scheduled flights to be profitable.

The Canadian government recently 
undertook a review of the Canadian 
t ransportat ion law. The reviewing 
committee’s report, submitted in 2016, 
recognises that high levels of taxation 
severely curb the competitiveness of the 
major Canadian airports. Although all 
Canadian air transport players agree with this 

observation, the committee’s recommenda-

tion to privatise the main Canadian airports 

caught many by surprise. The National 

Airlines Council of Canada recently1 called 

on the Canadian parliament to reject this 

project, citing the unconvincing example 

of Australia and arguing that stakeholders’ 

expectations in terms of return on investment 

would bring about a rise in airport taxes 

1. https://t.co/HD59pG8rfI

and ticket prices. Twenty years after the 

enactment of the National Airports Policy, it 

is high time for it to be revised. And although 

it might be essential to review the ownership 

structure of the Canadian airports, selling 

off the major airports is a solution that must 

be considered very carefully. Moreover, it is 

vital not to overlook the smaller airports, with 

often precarious financial situations, since 

they constitute a tool for the economic 

development of remote communities. 

Aéroport municipal de Val-d’Or, Québec / Val-d’Or regional airport, Quebec  Photo © Isabelle Dostaler
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Séance à Paris
La séance s’est tenue dans la région 
parisienne, les 15-16 juin, au CEA de 
Saclay ainsi que sur la base aérienne 
de Creil. Le premier jour, les partici-
pants ont été reçus au CEA par 
son directeur, Michel Bedoucha, qui 
nous a présenté cet important centre 
de recherche et d’innovation qui 
regroupe plus de 5 000 chercheurs. 

La séance privée a donné lieu à 
l’élection des nouveaux membres 
et correspondants, et au vote sur 
l’attribution des prix et médailles (voir 
encart ci-contre), ainsi qu’au vote sur 
l’adhésion en tant que partenaire de 
Liebherr Aerospace.

Trois de nos nouveaux confrères ont 
prononcé en séance publique leur 
discours de réception : 

• Marcellin Hodeir, sur “Images 
d’aviateurs : vingt-cinq ans de 
photothèque du Service historique 
de l’Armée de l’air”,

• Général Jean-Paul Palomeros, sur : 
“Les enjeux de la cyber sécurité”,

• Michel Wachenheim, sur “La 
Conférence de Chicago”, qui a 
débouché ultérieurement sur la 
création de l’OACI.

Le lendemain les participants ont été 
accueillis sur la base aérienne 110 de 
Creil par le colonel Le Doze, comman-
dant de la base de défense, qui nous 
a présenté la reconversion remar-
quable de cette importante base qui 
abandonne son activité aéroportuaire 
au profit de très nombreux services 
interarmées, principalement orientés 
vers le renseignement. Les académi-
ciens ont eu l’occasion de visiter le 
Commandement pour les opérations 
interarmées, l’Escadron de transit et 
d’accueil aérien, le Centre militaire 

d’observation par satellites et l’Établis-
sement géographique interarmées.

Distinctions
L’Académie se réjouit de voir que 
trois de nos éminents membres ont 
été récemment honorés : le général 
Valérie André, son nom ayant été 
donné à une place de Dugny ; la 
promotion 2016 de l'École de l'air qui 
portera le nom du général Roland 
Glavany ainsi que Pierre Sparaco 
dont le nom a été donné au nouveau 
centre de ressources documentaires 
du musée Aeroscopia. À signaler 
également les nominations de Joël 
Barre au poste de délégué général 
pour l'armement et de Marc Ventre, 
nouveau président de l’IESF.

Disparition
C’est avec tristesse que nous avons 
appris la disparition de Gilbert Defer, 
ancien pilote d’essais de Concorde. De 
nombreux membres AAE issus de l'aéro-
nautique ont eu l'occasion d'apprécier 
les qualités humaines et professionnelles 
de ce pilote d'exception.

Vie de 
l’Académie

Secrétaire général de l’AAE, 
Ancien président d’Airbus France

Secretary general of AAE, Former 
President and General Manager, 
Airbus France

Jean-Claude 
CHAUSSONNET

Life of the 
Academy

Paris Session 
This session was held in the Paris region 
on 15-16 June, at the French Atomic 
Energy Commission (CEA) in Saclay 
and on the Creil airbase. On the first 
day, participants were welcomed by 
the CEA director, Michel Bedoucha, 
who gave a presentation of this major 
centre for research and innovation 
which counts over 5,000 research 
scientists. 

The private session gave rise to the 
election of new fellows and corre-
spondents, the vote on prizes and 
medals (see box opposite) and 
the vote to welcome new partner 
Liebherr Aerospace.

Three new fellows gave their accept-

ance speeches at the public session: 

• Marcellin Hodeir, on “Pictures of 

aviators: Twenty-five years at the 

photo library of the French air force 

historical service”

• Général Jean-Paul Palomeros, on 

“The stakes of cybersecurity”

• Michel Wachenheim, on "The 

Chicago conference", which led 

to the creation of ICAO.

The following day, participants were 

welcomed at the Creil airbase no.110 

by its commandant, Colonel Le Doze, 

who outlined the remarkable conver-

sion of this major airbase, which 

abandoned its airfield activity in 

favour of a host of inter-army services, 

directed mainly towards intelligence. 

Academy members were able to visit 

several of the airbases’ specialised 

centres.

Distinctions

AAE is delighted at the honours 
accorded to three of its eminent 
members: a square in Dugny was 
named after General Valérie André; 
the 2016 graduating class of the 
French air force academy will carry 
the name of General Roland Glavany 
and the new documentation centre 
of Aeroscopia has been named after 
Pierre Sparaco. Congratulations also 
to Joël Barre, recently appointed 
delegate general for armaments, 
and to Marc Ventre, the new IESF 
chairman. 

Obituary

It is with great sadness that we 
learned of Gilbert Defer’s passing 
away: a former Concorde test pilot, 
he will be remembered by many of 
our members for his great human 
qualities and as an exceptional pilot.

Visite du CEA de Saclay / Visit to the CEA at Saclay. Photo © AAE

Inauguration de la place Valérie André à Dugny.
Inauguration of Place Valérie André in Dugny.  Photo © AAE
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in MEMoriaM

Giovanni BIGNAMI

Notre confrère le professeur Giovanni Fabrizio Bignami est 
décédé soudainement le 24 mai dernier à Madrid où il 
s’était rendu pour rencontrer le ministre de la Recherche.  
Il avait 73 ans et était toujours extrêmement actif. Il avait 
été élu membre de l’AAE en 2008 à l’issue d’un parcours 
professionnel tout à fait remarquable : diplômé de l’uni-

versité de Milan (1968), doctorat d’État à l’université de Paris en 1981, il a 
consacré sa carrière d’astrophysicien aux rayonnements à hautes énergies. Il 
avait été très impliqué dans les missions SAS-2 de la NASA, COS-B et Integral 
de l’ESA, et était le responsable scientifique principal (“PI”) de l’expérience 
EPIC du satellite XMM de l’ESA de 1988 à 1997. En particulier, il était reconnu 
par la communauté scientifique internationale pour son rôle déterminant 
dans l’identification de la source de rayonnement Gamma G 195+4, dite 
“Geminga” détectée par les satellites SAS-2 et COS-B au milieu des années 
1970, dont la contrepartie dans les autres domaines spectraux, radio, visible 
ou rayonnement X, est restée longtemps une énigme. 

Giovanni Bignami occupa de très nombreuses positions de haute responsa-
bilité : outre sa chaire de professeur d’astrophysique à l’université de Pavie, 
il fut directeur scientifique de l’Agence spatiale italienne (ASI) de 1997 à 
2002, directeur du Centre spatial des rayonnements (CESR) à Toulouse de 
2003 à 2006, président du groupe consultatif scientifique (SSAC) de l’ESA 
de 2004 à 2006, président de l’ASI de 2007 à 2008, et à ce titre chef de la 
délégation italienne à l’ESA, président du COSPAR de 2010 à 2014 et, de 
2011 à 2015, président de l’Institut national italien d’astrophysique (INAF).  

Giovanni Bignami a publié de très nombreux articles scientifiques (plus de 
deux cents) mais aussi onze ouvrages s’adressant à un public plus large, 
dont beaucoup ont été traduits en anglais, en français, en espagnol ou en 
russe.  Il a reçu un grand nombre de prix récompensant ses travaux. Son 
nom, “nannibignami”, a été donné à l’astéroïde 6852 par l’UAI. 

Giovanni Bignami était membre de la prestigieuse Accademia dei Lincei, 
membre associé étranger des académies des sciences française et russe. La 
France avait su reconnaître ses mérites en lui attribuant en 2006 la rosette 
d’officier de la Légion d’honneur. 

Tous ceux qui ont connu Giovanni Bignami se souviendront de son infatigable 
enthousiasme et de ses talents remarquables de vulgarisateur.

Gérard Brachet

Fellow member Professor Giovanni Fabrizio Bignami passed away unexpectedly 

on 24 May in Madrid, where he had travelled for a meeting with the Minister 

for Research.  At 73 years old, he had always led an extremely active life. He 

was elected member of AAE in 2008 after a remarkable career: a graduate 

of Milan University in 1968, he obtained a doctorate from Paris University in 

1981 before going on to devote his career as an astrophysicist to high energy 

radiation. Highly involved in the NASA SAS-2 missions as well as ESA’s COS-B 

and Integral programmes, he was principal investigator for the EPIC experiment 

on the ESA XMM satellite from 1988 to 1997. He was particularly recognised 

by the international scientific community for his decisive role in identifying the 

Gamma G 195+4 radiation source known as “Geminga”, detected by satellites 

SAS-2 and COS-B in the mid-1970s, whose other spectral fields - radio, visible 

or X-ray - had remained an enigma for some time. 

Giovanni Bignami held many positions of high responsibility: aside from his chair 

in astrophysics at Pavia University, he was scientific director at the Italian space 

agency ASI (1997-2002), director of the Toulouse space centre for radiation 

(CESR, 2003-06), president of ESA’s Space Science Advisory Committee (2004-

06), president of ASI (2007-08) and, as such, head of the Italian delegation 

to ESA, as well as being president of COSPAR (2010-14) and of the Italian 

national institute of astrophysics (INAF, 2011-15).  

Giovanni Bignami published over two hundred scientific articles as well as 

eleven works aimed at a wider audience, many of which have been translated 

into several languages.  He received many prizes to recompense his work. His 

name, “nannibignami”, was given by the IAU to asteroid 6852. 

Giovanni Bignami was a member of the prestigious Accademia des Lincei, 

and an associate foreign member of the French and Russian academies of 

science. France recognised his qualities, raising him to the rank of officer of 

the Legion of honour in 2006. 

All those who knew Giovanni Bignami will remember his unflagging enthusiasm 

and remarkable talent for popularising astronomy.

Gérard Brachet

Prix et 
médailles 2017
Le Grand prix 2017 est décerné à 
Jean-Marc Astorg (CNES), Jacques 
Breton (Ar ianespace), Hervé  
Gilibert (Airbus Safran Launchers) et 
Daniel Neuenschwander (ESA) pour 
les succès du lanceur Ariane 5. 
Cette réussite récompense les  
efforts et la valeur des équipes dans 
les domaines technique, industriel et 
commercial. 

La médaille de Vermeil est décernée 
à Sylvestre Maurice (CERS-IRAP) et 
Roger Wiens (Los Alamos Lab) pour 
l’instrument ChemCam qui a donné 
d’excellents résultats à bord du rover 
Curiosity. 

Les médailles de l’Académie sont 
décernées à : 

• Gal Jean-Paul Salini, pilote et 
écrivain, pour son ouvrage 
Derniers Virages. 

• Emmanuel de Maistre, président 
de la Fédération professionnelle 
du drone civil (FPDC), pour sa 
contribution à l’essor profession-
nel du drone civil.

• Stéphane Abed, fondateur et président de la 
société POLY-SHAPE, pour l’essor de son entre-
prise de fabrication additive 3D. 

Le Prix de Thèse sera présenté et soumis à un vote 
d'approbation lors de la séance de septembre.

Prizes and  
medals 2017

The Grand prize for 2017 is awarded to Jean-Marc 
Astorg (CNES), Jacques Breton (Arianespace), 
Hervé Gilibert and Daniel Neuenschwander 
(Airbus Safran (ESA), for the success of the Ariane 
5 launcher. This success rewards the efforts and 
quality of teamwork in all areas, whether technical, 
industrial or commercial. 

The Vermeil medal is awarded to Sylvestre Maurice 
(CERS-IRAP) and Roger Wiens (Los Alamos Lab) 
for the ChemCam instrument which provided 
excellent results on board the Curiosity Mars rover. 

Academy medals are awarded to: 

• General Jean-Paul Salini, pilot and author, for 
his work entitled “Derniers Virages”. 

• Emmanuel de Maistre, president of the FPDC 
(French civil drone federation), for his contribu-
tion to the boom in civil drones for professional 
use.

• Stéphane Abed, founder and president of 
Poly-Shape, for the success of this 3D printing 
company. 

The vote for the Thesis prize will take place at the 
September session.
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dans l'air/aEro EvEnts

Festival Des étoiles  
et des ailes

11-12 novembre 2017
Cité de l'espace, Toulouse (France)

Au programme de ce festival un salon du 
livre-BD, un cycle de conférences dont une 
table ronde animée par Michel Polacco 
(auteur et journaliste spécialisé, membre 
de l'AAE), une compétition de film et 
diverses animations. Une nuit du cinéma, 
le 10 novembre à la Cité de l'espace, et 
des journées scolaires les 9-10 novembre à 
Aeroscopia viennent compléter ce grand 
rendez-vous aérospatial toulousain.

www.festival.desetoilesetdesailes.com

COSPAR 2017

SYMPOSIUM ON SMALL 
SATELLITES FOR SPACE 

RESEARCH
18-22 September 2017 

Jeju Island (South Korea)
The COSPAR symposium aims to promote 
space research at a regional level in 
emerging countries and will be held every 
two years in a different area of the world. 
Worldwide scientists and professionals will 
get together to discuss new opportunities 
of space research with small satellites.

 www.cospar2017.org

Space Tech Expo-Europe

24-26 October 2017 
Bremen (Germany)

Space Tech Expo Europe brings together 
leading engineers, executive manage-
ment and global decision makers from 
commercial companies, government and 
military institutions involved in space industry 
activities. The 2017 show will concentrate 
on electronic systems and a dedicated test 
zone will be set up.

www.spacetechexpo.eu

Space is my future

30e CONGRÈS MONDIAL DES 
ASTRONAUTES

16-20 octobre 2017
Cité de l'espace, Toulouse (France)

Le 30e Congrès mondial des astronautes se 
tiendra à la Cité de l’espace de Toulouse. 
Une centaine d’astronautes, dont plusieurs 
membres de l’AAE, seront présents à 
Toulouse pour ce congrès qui s’adressera 
aussi au grand public, aux étudiants et aux 
scolaires. 

Le congrès, qui coïncidera avec les 20 ans 
de la Cité de l’espace, permettra aux astro-
nautes de se rencontrer autour des futurs 
programmes spatiaux. 

La Cité de l’espace et Toulouse Métropole 
seront co-organisateurs avec l’Association 
of Space Explorers, le tout sous le haut patro-
nage du CNES.

www.cite-espace.com

Space is my future

30th PLANETARY CONGRESS 
ASSOCIATION OF SPACE 

EXPLORERS

16-20 October 2017

Cité de l’espace, Toulouse (France)

The 30th World Congress of Astronauts will be 
held in Toulouse Cité de l’espace. Around 
a hundred astronauts, several of whom are 
AAE members, will be present in Toulouse 
for this congress which is also aimed at the 
general public, students and schools. 

The congress, which coincides with the 
20th anniversary of the Cité de l’espace, 
will enable astronauts to develop fruitful 
exchanges on future space programmes. 

The Cité de l’espace and Metropolitan 
Toulouse are co-organisers with the 
Association of Space Explorers, under the 
high patronage of CNES.

www.cite-espace.com

Nos membres publient

Les 
Références 

de temps et 
d'espace

Coordonné 
par Claude 

Boucher, 
avec le concours de Pascal Willis

Collection “Un panorama encyclopé-
dique : histoire, présent et perspectives”

Hermann Éditeurs • 400 pages • 32 € 
2017

Les systèmes de navigation par satel-
lite offrent un éventail impressionnant 
de possibilités nouvelles : l’évolution du 
niveau des mers, l’exploration plané-
taire, la vérification et l’amélioration 
des théories de la gravitation... 

Un facteur commun est le rôle crucial 
des références de temps et d’espace. 
C’est l’ambition de cet ouvrage que 
d’offrir une brève encyclopédie sur 
ce domaine. Partant d’un panorama 
historique qui insiste sur l’évolution des 
concepts, il aboutit à une présentation 
de l’état actuel, illustrant le rôle majeur 
des techniques spatiales, et surtout 
des horloges atomiques qui placent le 
temps comme élément fondamental 
sur le plan métrologique.

CEAS 2017  
Conference

EUROPEAN AEROSPACE:  
QUO VADIS

16-20 October 2017 
Bucharest (Romania)

The Aerospace Europe CEAS 2017 
Conference brings together academic, 
research, industry and operator represent-
atives for a fruitful exchange of the latest 
ideas and developments in European aero-
nautics and aerospace. A unique opportu-
nity for knowledge dissemination in aero-
nautics where East meets West.

 www.ceas2017.org
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publications

Librairie
La liste des publications se trouve sur notre site internet. Un abonnement 
gratuit donne accès à certaines ressources, un abonnement annuel de 
100  € ouvre l’accès à l’ensemble des publications, numérisées et imprimées.

• Lexique franglais-français de termes 
aéronautiques courants et recueil de 
barbarismes usuels, 2017, 10 €

• Les disparitions d’avions : une 
question pour le transport aérien, 
Dossier n°41, 2017, bilingue 
français-anglais, 15 €

• Stratégie européenne pour  
l'aviation, Avis n° 8, 2016, bilingue 
français-anglais,10 € 

• Aéronautique : attirer et former les 
jeunes, compte rendu, 2016, en ligne

• Annales 2015, 2016, 15 € 

• Pour une conduite rigoureuse 
des programmes de systèmes de 
défense en coopération européenne, 
Avis n° 7, 2016, bilingue français 
anglais, 10 € 

• Hors-série “Hommage à André 
Turcat”, 52 pages, 2016, bilingue 
français-anglais, 10 €

• Présent et futur des drones civils, 
Dossier n° 40 (co-édité avec la 3AF), 
2015, bilingue français-anglais,15 €

• Comment faire jouer pleinement  
son rôle à l'Agence européenne  
de défense, Avis n° 6, 2015, bilingue 
français-anglais, 10 € 

• Missing aircraft: an issue facing 

air transport, Dossier No. 41, 2017, 
bilingual English-French, € 15

• European Strategy for Aviation, 

Opinion No. 8, 2016, bilingual English-

French, € 10

• A robust management system 

for joint European defence 

programmes, Opinion No. 7, 2016, 

bilingual English-French, € 10 

• Special issue “Homage to André 

Turcat”, 2016, bilingual English-

French, € 10 

• Present and future of civilian drones, 

Dossier No. 40, 2015, bilingual English-

French, € 15

• Enabling the European Defence 
Agency to play its role to the fullest, 
Opinion No. 6, 2015, bilingual English-

French, € 10

• Aeronautical materials: today and 
tomorrow, Dossier No. 39, 2014, 
bilingual English-French, € 15  
(with 3AF)

• European Combat Aviation, 
Opinion No. 5, 2013, bilingual 

English-French, €10
• Flying in 2050, Dossier No. 38, 2013, 

bilingual English-French, €15
• Dealing with unforeseen situa-

tions in flight; Improving air safety, 
Dossier No. 37, 2013, bilingual 

English-French, €15

Nos membres publient

Bookshop

A list of publications can be found on our website. Free access is available 
for a number of online resources; an annual subscription of € 100 opens 
access to all online and printed publications.

www.academie-air-espace.com

Le Destin  
m'a donné des Ailes
Charles et Thomas Schmitt
Les Éditions de l'Officine • 308 
pages • 25 € • 2017

C'est un destin hors normes que 
nous révèle le présent récit relatant 
cinquante ans d'hélicoptère. Cinq 

années et demie dans l'Aéronavale sur Bell, Piasecki 
et Sikorsky, de la métropole au Maroc, des porte-
avions en Indochine aux Aurès en Algérie. Trente-
cinq années de carrière civile avec Hélicop-Air et 
Héli-Union. Près de deux décennies consacrées au 
conseil aéronautique, des Indes au Pérou, de la 
règlementation internationale au transport sanitaire 
français. Une vie aux services des voilures tournantes, 
que seule la mort pouvait interrompre.

Objectif Soleil
Bertrand Piccard, André 
Borschberg
Éditions Stock • 400 pages • 
22€ • 2017

Un seul siège dans l’avion pour 
deux hommes assoiffés d’aven-
ture qui ont dû apprendre à 
partager. Partager les vols, 
partager la gloire, mais aussi les 
efforts et les larmes. Bertrand est 

l’initiateur, le visionnaire, André le chef d’orchestre 
technique. Deux clans, et deux chefs respectifs 
qui finiront par trouver un terrain d’entente et une 
synergie malgré les difficultés. Au final, un récit 
surprenant et authentique pour témoigner d’une 
histoire humaine hors du commun.

ATR Nouveaux 
horizons
Michel Polacco
Éditions Privat • 180 
pages • 32 € • 2017

ATR.  t ro i s  lett res 
qui évoquent une 
vision renouvelée et 

humaniste de l'art de construire des avions et de 
les exploiter. ATR conjugue innovation, excellence, 
respect de l'environnement avec confort, sécurité, 
silence, économie. À l'heure où les industries se 
séparent parfois de leurs bases humaines, au 
point de devenir des géants hors sol, ATR, tout 
en bénéficiant de sa relation à Airbus group, veut 
rester ce constructeur franco-italien qui propose 
des avions “autres”. À taille humaine pour tous 
les usages humains.

ATR New Horizons

Michel Polacco

Privat • 180 pages • 32 € • 2017

ATR. Three letters that bring to mind modern aircraft, 
which are drivers of social and economic develop-
ment the world over. ATR combines comfort, safety 
and efficiency with local service, innovation and 
perseverance. At a time when some industries 
are shedding their human base to the point of 
becoming automated behemoths, ATR strives to 
remain a manufacturer on a human scale, offering 
the turboprop not only as the most environmen-
tally-friendly solution but also that best-suited to 
regional demographic challenges.
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2017 AAE Calendar
Agenda de l’AAE

www.academie-air-espace.com

LE BEL AVENIR DES TURBOPROPS !
André BORD 

26/09 – 18:00 

Médiathèque José Cabanis, Toulouse

L'ONERA : PLUS DE 70 ANS D'EXCELLENCE 
Bruno SAINJON 

18/10 – 11:00 

Académie royale de Belgique, Bruxelles

LE TRANSPORT AÉRIEN SERA-T-IL TOUT 
AUTOMATIQUE EN 2050 ?
Alain GARCIA 
19/10 – 18:00 
Faculté de droit et sciences politique, Bordeaux

DERNIÈRES NOUVELLES DES TROUS NOIRS 
Jean-Pierre LUMINET 

24/10 – 18:00 

Médiathèque José Cabanis, Toulouse

L'EVOLUZIONE DELLE ATTIVITÀ SPAZIALI, 
UNA NUOVA LEGISLAZIONE ITALIANA?
Sergio MARCHISIO
06/11 – 12:00 
Università Sapienza di Roma, Rome

NOTRE ENVIRONNEMENT SPATIAL,  
OPPORTUNITÉS, ENJEUX, ET DANGERS
Claude NICOLLIER 
07/11 – 18:00 
Faculté de droit et science politique, Bordeaux

DES FEMMES PILOTES EXCEPTIONNELLES 
Dorine BOURNETON, Anne-Laure MICHEL...

16/11 – 14:00 

Palais de la découverte, Paris

DU ROBOT À L'AVION AUTOMATISÉ 
Catherine TESSIER 

28/11 – 18:00 

Médiathèque José Cabanis, Toulouse

Séance solennelle

24 NOVEMBRE, APRÈS-MIDI

Salle des Illustres, hôtel de ville, Toulouse

Cette séance publique est l'occasion de présenter le 
nouveau bureau de l'AAE, d'accueillir nos nouveaux 
membres, de remettre le Grand prix et les médailles, 
et d'entendre le discours du maire de Toulouse (ou de 
son représentant).

En fin d'après-midi, une conférence publique sur un 
thème d'actualité aérospatiale sera suivie d'un cocktail 
offert par la mairie de Toulouse.

Pour plus de renseignements rendez-vous sur notre site 
internet : www.academie-air-espace.com

Solemn plenary session

24 NOVEMBER, AFTERNOON

Salle des Illustres, City hall, Toulouse

This session provides an opportunity for AAE to present 
its new board of governors, welcome its new members, 
present the Great prize and medals, and hear a speech 
from Toulouse's mayor or representative.

At the end of the afternoon, a public lecture will be 
given in French on a topical aerospace theme, followed 
by a cocktail courtesy of the municipality. 

More information can be found on our website.

Information, inscription / Information , registration

www.academie-air-espace.com

C O N F É R E N C E S
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